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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

m . . 

R AP  P O RT 

Sur  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  ? 
du  4 ventâfe  P relative  aux  ojjlciers  de  la 
marine  , 

PAR  MARTEL, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L’ALLIER. 
Séance  du  2 5 Ventôse,  l’an  V. 


Vous  avez  renvoyé  à une  commifïïon  (pénale  conipofée 
de  nos  collègues  Niou  , Perrée  & moi  , l’examen  d’une 
réfolution  prife  fous  la  forme  d’urgence  par  le  Confeil  des 
Gmq  Cents , le.  4 du  courant , relative  aux  récompenfes  3 
ou  plutôt  au  traitement  national  à accorder  aux  officiers  de 
la  marine  qui,  par  leur  âge,  leurs  bldlures  & leurs  inhr- 
mités , n’ont  pu  être  compris  dans  la  nouvelle  orgamfation 
de  c tre  arme. 

Votre  convriflîort  ne  peut  fe  diffimuler  combien  cette 
clalfe  de  citoyens  eft  recommandable  parles  connoilfances . 
& le  dévouement  quelle  met  à éten'dre  vos  rapports  mari- 
times & commerciaux  avec  les  peuples  des  différens  hémi- 
Iphcres  > 8c  fur-tout  a arracher  à vos  plus  cruels  ennemis  le 
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fceptre  tyrannique  de  l’empire  des  mers  , qui  n’efl:  que  cette 
prétendue  fuprématie  qui  leur  fait  croire  , par  un  fol  or- 
gueil , que  la  nature  n’a  créé  les  nations  que  pour  être  leurs 
tributaires.  Gouvernement  anglais  ! tel  a été  ton  fyftême  ma- 
ritime conftamment  fuivi  depuis  deux  fiècles.  Fier  de  ta  puif- 
fance  ufurpée  , tu  n’avois  plus  à craindre  que  le  réveil  des 
nations  que  tu  avois  fil  afloupir  par  ta  politique  machiavé- 
lique : mais  un  peuple  grand  , auili  jufte  que  généreux,  en 
conquérant  fa  liberté  , a provoqué  le  moment  du  réveil  ; 
il  a rendu  au  flambeau  de  la  raifon  l’éclat  de  fa  lumière  , 
& l’œil  de  la  philofophie  eft  ouvert  pour  pefer  au  poids 
de  la  fagefle  tes  ambitieux  fyftêrnes.  Les  preftiges  font  rom- 
pus -,  8c  comment  ne  lont-ils  pas  été  depuis  long-temps  ? 
Nos  marins  8c  ceux  de  nos  alliés  ne  favent  - ils  pas  comme 
toi  méprifer  l’intempérie  des  faifons  , finconftance  des  elé- 
mens  , & , qui  plus  eft  , par  de  généreux  facrifices , braver 
le  fort  des  combats  ? Droit  des  gens  , juftice  & liberté  , 
votre  triomphe  ne  peut  être  douteux.  Humanité,  fais  en- 
tendre aux  ufurpateurs  que  fauteur  de  la  nature  n’a  créé  les 
mers  que  pour  entr’aider  les  nations  8c  les  rendre  plus  heu- 
reufes  , & que  l’égalité  politique  de  tous  les  peuples  veut 
que  nos  guerriers  ne  puiflènt  quitter  les  armes  que  le  jouf  , 
oui , le  jour  que  les  mers  feront  libres  pour  tous  les  peuples. 

Tel  doit  être,  votre  commiflion  n’en  peur  douter,  citoyens 
collègues,  le  but  qu’un  peuple  libre  a dû  fe  propofer  dans 
fon  fyftême  maritime  8c  commercial  en  conquérant  fa  li- 
berté , dont  celles  des  mers  8c  du  commerce  doivent  être 
les  bafes  fondamentales  : auffl  toutes  les  lois  rendues  fur 
la  mâtine,  depuis  l’Aflemblée  conftituante , femblent  fe  di- 
riger vers  ce  double  but.  Pour  l’atteindre  , il  faut  de  la  per- 
févérattee , 8c  que  vos  lois  foient  fixes  8c  uniformes;  n’adopter 
que  les  changemens  nécelfités  par  des  circonftances  impé- 
rieufes  , ou  les  embarras  momentanés  du  tréfor  public.  La 
fixité  des  lois  décide  8c  encourage  le  citoyen  à prendre  un 
parti , 8c  lui  fait  fuivre  avec  zèle  la  carrière  qu’il  a embralfée; 
la  fixité  des  lois  tient  peut-être  , plus  qu’on  ne  le  penfe  , 
à la  profpérité  des  nations  & à la  durée  des  empires.  Si  telle 
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eft  la  venté  , & les  leçons  de  l'expérience  ne  permettent  pas 
d’en  douter , le  légiflateur  ne  peut  apporter  trop  de  lumières 
ôc  de  réflexions  pour  les  modifier  ou  les  changer* 

C’eft  dans  ces  vues  que  la  commiffion  , donc  je  fuis  l’oü« 
gatie  , à examiné  la  réfoluuioîi  qui  eft  foumife  à votre  appro- 
bation , 8c  que  je  vous  apporte  le  fruit  de  fes  réflexions. 

Repréfentans  du  peuple , pour  vous  mettre  à même  de 
prononcer  , votre  commiffion  vous  rappellera  fuccinétemenE 
les  différentes  Ris  qui  ont  rapport  au  fervice  des  gens  de 
mer , fur  l’exécution  defqnelles  le  pouvoir  exécutif  a conçu 
des  doutes  peut  être  fondés  j mais  pour  les  juflufier , nous 
ne  devons  vous  laide r ignorer  une  circonflance  qui  a né- 
ceffité  le  meffage  du  Directoire  du  19  germinal  dernier; 
8c  pour  s’en  convaincre,  il  eft  néceflaire  de  fe  reporter  au 
temps  où  il  a éré  fait  : à cette  époque  , la  remife  de  tous 
les  papiers  relatifs  aux  pendons  venoit  de  s’effeéluer  de  la 
part  de  la  ci-devant  commiffion  des  fecours  au  département 
de  la  manne. 

Cette  commiffion , dans  les  différentes  liquidations  quelle 
âvoit  fait  approuver  par  la  Convention,  nationale  , n’a  plus 
fait  aucune  diftinéhon  entre  le  fervice  du  commerce  8c  celui 
pour  1 état,  quoiqu’avant  la  loi  du  i5  germinal , an  3 , aucune 
loi  ne  l’y  aùtorifât  : cependant  il  peut  arriver  que,  ceux  qui 
ont  été  traités  dans  ce  temps,  l’aient  été  peut-être  plus  fa- 
vorablement qu’ils  ne  le  feroient  aujourd’hui  en  vertu  des  lois 
exilantes.  Ç’eft  dans  ces  circonfhnces  que  le  Directoire  n’a 
pas  cru  devoir  fuivre  les  erremens  de  la  commiffion  des  fe- 
cours, 8c  qu’il  n’a  pas  penfé  , avec  raifon  , que  notre  contrat 
fociaî  lui  donnât  le  pouvoir  de  les  appliquer  & de  les  étendre 
d’un  cas  à un  antre  ; doute  qui  a produit  le  mefîage  du 
Direétoire  exécutif  ci  devant  daté,  dont  je  vais  vous  donner 
leéture,  8c  fur  1 quel  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a pris  îa 
réfoiution  foumife  â votre  approbation.  (1) 

Vous  voyez  que  le  Directoire  dit , par  fon  mefîage  , qu  au* 

(1)  Il  eft  imprimé  à la  fin  du  rapport» 
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cune  loi  fur  les  pendons  n’autorife  l’emploi  des  navigations 
faites  pour  le  commerce  dans  îe  compte  du  temps  qui  doit 
donner  des  droits  à l’obtention  des  pendons  fur  le  tréfor 
publjc , pour  raifon  du  iervice  de  mer  : 

Que  le  réglement  du  i3  mai  179-1,  & l’article  2 de  la 
loi  du  1 5 germinal  an  3,  ne  font  uniquement  relatifs  qu’à 
la  caifife  des  invalides  de  la  marine  , & n’admettent  la  na- 
vigation du  commerce  au  rang  des  titres  qui  donnent  des 
droits  aux  pendons  fur  cette  caüfe  particulière  j qu’en  raifon 
de  ce  que  les  fonds  qui  la  compofent  font  en  plus  grande 
partie  le  produit  d’une  retenue  qui  a lieu  indiftinCfcement  fur 
la  foldedes  marins  de  l'Etat  comme  fur  ceux  du  commerce  : 

Qu’un  nombre  a dez  conddérable  d’ofSciers  appelés , de- 
puis le  commencement  de  la  révolution,  de  la  marine  com- 
merçante fur  les  vailîeaux  de  la  république  , venant  à ef- 
fuyer  des  réformes  , ou  à fe  retirer  volontairement , fe  croient 
fondés  à prétendre  aux  récompenfes  nationales , quoiqu’ils 
n’aient  fervi  l'Etat  directement  que  pendant  un  court  efpace 
de  temps,  ôc  que  par  conféquent  ils  11e  peuvent  produire 
les  z5  ans  de  fervice  public,  effectif  exigés  par  la  loi  du  22 
août  1790.  Ils  penfent  que  leurs  navigations  fur  les  bâti- 
mens  du  commerce  doivent  y fuppléer. 

Votre  commiiîîon  penfe  comme  le  Directoire  , & avec* 
lui  elle  11e  peut  fe  diiïimuler  que  cette  prétention  admife 
fans  reftriCtion  feroit  tuès-onéreufe  au  tréfor  public  : mais 
en  même  temps  elle  a cru  qu’il  étoit  de  la  dignité  du  gou- 
vernement, & même  de  fon  intérêt,  d’allignerdes  récom- 
penfes proportionnées  aux  fervices  qu’il  reçoit  des  citoyens 
qui  fe  confacrent  fi  généreufement  a fa  détend  , & , par  un 
lyftême  bien  combiné,  d’allier  tellement  la  marine  du  com- 
merce à celle  de  l’Etat  , que  la  première  foie  toujours  la 
pépinière  de  la  fécondé  , & qu’elle  ne  forma  en  quelque  ma- 
nière qu’une  feule  & même  inftitution. 

A la  vérité  , les  lois  anciennes  fur  cette  partie  , & même 
celles  du  22  août  1790  , i3 , 16  mai  Ôc  28  fepcembre  1791 
de  rAflembléë  constituante,  ne  comptent  pour  rien  le  temps 
du  navigateur  employé  lut  ks  bâti  mens  du  commerce  , pour 
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parvenir  à une  penfion  , foie  fur  la  caifTe  clés  invalides  de  la 
manne,  foit  fut  le  tréfor  public.  Mais  1 article  II  du  titre 
premier  de  la  loi  du  1 5 germinal  an  3 , concernant  les 
pentionnaires  les  invalides  de  la  manne  , a confacre  le 
principe  , que  le  fervice  employé  fur  les  bâdmens  du  com- 
merce feroit  compté  pour  moitié.  Voila  comme  s explique 
cet  article.  « Les  années  de  fervice  pour  le  compte  de  1 Etat 
9î  feront  comptées  comme  il  efl  prefent  par  I article  pre- 
» mier  du  titre  2.  de  la  loi  du  22  aout  1790  j celles  em~ 
j>  pîoyées  fur  les  bâcimens  du  commerce  feront  comptées 
îj  pour  moitié  A la  vérité  5 la  loi  du  i5  germinal  an  5 
ne  paroit  s’appliquer  qu’à  la  caiffe  des  invalides  ce  la  ma- 
rine , pour  laquelle  elle  a été  fpéciaiement  faite  : mais  d 
nous  con fuirons  la  loi  du  3 brumaire  an  3 , qui  a été  ré- 
digée pour  l’organifation  générale  de  la  marine  , nous  y 
trouvons  le  même  principe  textuellement  exprimé  dans  les 
art.  28  <3 c 29  , qui  difent  qu’il  fera  accordé  aux  marins 
inferits  des  pendons  fuivant  leur  grade , âge  , blefTures  ou 
infirmités  j que  ces  pendons  feront  réglées  fur  la  durée  de 
leur  fervice  à bord  des  bâtimens,  <3 c dans  les  arfenaux  de 
la  république , & fur  les  navires  du  commerce  \ que  le  fer- 
vice  fur  lés  bâtimens  de  la  république  comptera  en  temps 
de  paix  dix-huit  mois  pour  un  an  , & dans  les  arfenaux  , 
année  pour  année  ; que  le  fervice  fur  les  navires  du  com- 
merce fera  compté  en  temps  de  paix  dx  mois  pour  un  an  > 
& en  temps  de  guerre  année  pour  année  : fur  les  corfaires , 
l’année  fera  comptée  double  , comme  fur  les  bâtimens  de 
la  république. 

Aind  nul  doute  que  la  loi  ne  veuille  expreffément  que 
le  temps  employé  par  les  marins  fur  les  navires  du  com- 
merce leur  foit  compté  comme  il  y eft  prefent , pour  par- 
venir à l’obtention  d’une  penfion  ou  d’une  retraite  , foit  fur 
le  tréfor  publie  5 foit  fur  la  caille  des  invalides  de  la  ma- 
rine ; ôc  s’il  refloit  encore  des  doutes  à cet  égard  , il  nt 
feroit  néceflaire  que  de  vous  rappeler  les  difpodtions  de 
l’article  10  delà  loi  dudit  jour  3 brumaire  an  35  qui  s’ex- 
plique aind  A3 
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igt  Les  officiers  de  la  marine , a&uelîement  en  a&ivité  de 
« fervice,  qui  ne  feront  pas  compris  dans  la  réorganifaciou 
« déterminée  par  i article  4 de  la  même  loi , jouiront  , 
55  jufcju  au  premier  meffidor  de  l’an  4 j des  appointemens 
33  attribues  a leur  grade;  & fi,  îors  du  complément  réglé 
33  par  les  articles  7 & 8 du  preftnt  décret,  ils  ne  font  pas 
3*  employés,  les  lois  fur  les  pendons  de  retraite  leur  feront 
» applicables,  v 

En  dernière  analyfe  , vous  voyez,  citoyens  collègues,  que 
cette  dernière . difpofition  n’eft  que  le  réfultat  de  ce  qui  eft 
ordonné  par  les  articles  28  & 29  de  la  loi  fur  1 mferiptioa 
maritime  du  o brumaire  , dont  les  difpoduons , que  nous 
croyons  devoir  vous  répéter,  difent  formellement  qu’il  fera 
accorde  aux  marins  infents  des  pendons  fui  vaut  leur  grade, 
âge , hiei? rires  ou  in  h r mités  ; que  c es  pendons  feroot  ré- 
glées fur  la  durée  de  leur  fervice  à bord  des  bâtimens  & 
dans  les  arfenaux  de  la  République  , & fur  les  navires  du 
commerce . 

Cqs  difpofitions  font  claires  & précifes  , & elles  ne 
laiflent  aucun  doute  que  1 intention  de  la  loi  ne  fût  d’ap- 
pliquer aux  différens  individus  , fuivant  la  durée  de  leur 
fervice  , leur  âge,  grade,  bleffiires  ou  infirmités,  l’échelle 
de  proportion  pour  tous  ces  cas , qui  était  faite  par  la  loi 
ou  28  fep.embre  1791  & celle  du  o.  février  1792  ; difpa- 
dtions  qui  etoient  auffi  juftes  que  fages , & qui  diftribiioient 
a chacun  la  recompenfe  nationale  à laquelle  il  avoit  droit 
de  prétendre  pat  les  fervices  rendus  à la  patrie  : mais  ces 
lois,  toutes  j crftes  6c  morales  quelles  étoient , furent  rap- 
portées , dans  leur  grande  majorité  , fur  le  rapport  d’un 
membre  du  comité  des  finances , dans  un  temps  ou  le  dé- 
lire révolutionnaire  vouloit  ne  rien  tenir  de  nos  infticutions 
anciennes.  Ce  fur  le  7 août  1798  que  le  décret  dont  je 
vous  parle  rapporta  les  articles  2,  3,  i3,  14  & 1 5 de 
la  loi  du  28  f ptembre  1791  , en  ce  qui  concerne  les  trai- 
« mens  de  retraite;  6c  les  articles  89, 40,  41,  42,  43 
& 44  de  E loi  du  2 février  *792,  comme  contraires  à la 


loi  du  23  août  1790  : cependant  elles  n’en  étoient  quelle 

complément.  . , 

Ainfi,  d’après  la  dernière  orgamfation  de  votre  manne, 

conformément  aux  lois  du  3 brumaire  an  3 . tous  les 
marins  en  activité  de  fervice  alors , & qui  avoient  ete  , pour 
la  majeure  patrie  , tirés  de  la  navigation  du  commerce , 
n’ayant  pu  entrer  dans  les  cadres  , qui  fe  font  trouves  moins 
nombreux  que  les  fujets  qui  étoient  précédemment  em- 
ployés , le  Directoire  exécutif  s’eft  trouvé  emoarrafle  pour 
ceux  qui  n’avoient  pas  atteint  le  maximum  de  q.5  ans  de 
fervice  effedif  fur  les  vailïeaux  de  l’Etat  , voulu  pat  es 
lois  que  nous  avons  citées  , & qui  cependant  peuvent  les 
compléter  à l’aide  du  temps  employé  précédemment  lut 
les  bâtimens  du  commerce  , en  ce  qu’on  a prétendu 
que  c’écoit , en  quelque  forte  , donner  un  effet  rétroactif 
à la  loi  : première  difficulté  , fur  laquelle  il  a demande  que 
le  Corps  législatif  s’expliquât , & fur  laquelle  je  vais  vous 
tranfmettte  l’avis  de  votre  commiffion  ; mais  avant  que  de 
le  faire  , je  crois  devoir  vous  faire  part  d'une  autre  diffi- 
culté qui  lui  a paiu  plus  réelle.  ^ ^ 

Vous  avez  vu  que  le  décret  du  7 août  1790  avmt  rap- 
porté les  difpolitions  de  la  loi  du  28  Septembre  1791  , & 
celles  du  2 février  1792  , qui  accordoient  des  pendons  ou 
retraites  proportionnément  à l’âge  êc  au  temps  du  fervice  ^ 
par  conféquent,  que  le  Diredoire  a dû  regarder  ces  lois 
comme  fi  elles  n avoietit  jamais  exifté  : de  • la  il  reluire 
qu’il  ne  peut  rien  accorder  à celui  qui , je  fuppoie  da~ 
bliroit  2.4  ans  11  mois  & 29  jours  de  fervice  effedir,  en- 
core qu’il  eût  rendu  les  fervices  les  plus  fignalés , & qu  iL 
fût  écrafé  cle  vieilleffie  , d’infirmités , & dénué  de  toutes 
refïburces.  C’efl  là  que  votre  commiffion  a trouvé  une  aifh- 
culté  mfurmonrable  pour  vous  8e  pour  le  Dnedoire  ^ mais 
elle  afe  croire  que  nos  collègues  du  Confed  des  Cinq- 
Cents , qui  ont  tant  de  fois  donne  des  preuves  de  j ud ice 
êc  d’humanité , s’empre fieront  de  rendre  aux  lois  rappor- 
tées par  le  décret  du  7 août  iy($  , leur  adivité,  quelles» 
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n’auroient  jamais  dû  perdre,  & qu’enfin  la  nation  fera  a»ffi 
jufte  envers  tous  les  peuples , que  libérale  envers  f.s  dé- 
ftnléurs , qui  , après  avoir  verfe  leur  fang  pour  la  patrie, 
degraoé  leur  fanté , vieillis  fous  les  fatigues  & les  dangers 
fans  celle  renailfans  de  la  marine , ne  feront  pas  condamnés 
a tramer  les  relies  de  leur  pénible  exiftence  , & à tencre  aux 
âmes  charitables  une  main  confacrée  & habituée  à moiffimner 
des  lauriers.  Radurez-vous,  défendeurs  de  la  patrie  de  toutes 
les  armes  , comptez  fur  la  juftice  & fur  le  dévouement  de  vos 
xepréfentans  , comme  ils  comptent  fur  vos  victoires. 

Revenons  à la  première  difficulté,  qui  ed  de  fa  voir  fi  l’on 
peut  compter  le  fervice  employé  fur  les  bâtimens  du  com- 
merce précédemment  aux  lois  des  1 5 germinal  & 3 brumaire 
an  o pour  compléter  les  vingt-cinq  ans  de  fervice  effectif 
exigés  par  la  loi  du  22.  août  1790,  & par  les  articles  28 
& 29  de  celle  du  3 brumaire.  Sans  donner  à ces  lois  un 
erret  retroaéhf , votre  commiffion  11’a  pu  trouver  aucun  doute 
fur  l’affirmative;  & c’ed  dans  le  fens  littéral  de  ces  lois 
quelle  a puifé  cette  adertion.  L’article  premier  du  tine  pre- 
mier de  la  loi  du  1 5 germinal,  fur  la  caiffie  des  invalides , 
21e  laide  aucun  doute  à ce  fujct  : il  le  difpofe  en  termes 
formels,  comme  il  ed  aifé  de  s’en  convaincre  par  la  leéhire 
que  nous  allons  vous  en  donner.  « Four  fixer- d’une  manière 
30  invariable  le  temps  de  fervice  nécedàîre  dans  la  marine 
«5  pour  obtenir  une  penfion  ou  la  demi-ioîde  fur  la  caide 
» des  invalides  de  cette  arme  , & concilier  l’article  4 du 
35  titre  fl  de  la  loi  du  22  août  1790  ayec  l’article  3 du 
35  titre  IV  de  celle  du  10  mai  179  * 5 toutes  les  penjzons  non- 
35  liquidées  y & celles  à accorder  par  la  fuite  A le  feront  d’après 
3>  vingt  cinq  ans  de  fervice  effe&if,  ou  pour  bleffiires  reçues 
35  au  fervice  public,  ou  infirmités  graves».  Ainfi  point"  de 
difficulté  pour  la  caide  des  invalides;  car  les  termes,  toutes 
les  p cr fions,  non  - liquidées  & celles  d accorder  par  la  fuite  , 
ne  LilL ut  aucun  doute  que  le  fervice  antérieur  ne  doive 
etre  compte.  S il  en  etoit  différemment,  on  auroit  employé 
dans  la  lédafîion  les  mots,  a l avenir  toutes  les penfons , 6 c. 
Votre  commiffion  a encore  trouvé  le  même  efpric  en  termes 
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formels  dans  la  rédadion  des  articles  28  8c  29  de  la  loi  da  3 
brumaire,  8c  particulièrement  dans  celle  de  l’article  10  de 
la  loi  du  même  jour , fur  Forganifatioii  de  la  marine  mili- 
taire, qui,  nous  ofons  le  dire,  n’a  été  recréée  en  majeure 
partie  qu’aux  dépens  de  celle  du  commerce,  l’ancienne  ayant 
abandonné  lâchement  la  patrie.  Votre  commiffion  n'a  pas 
penfé  non  plus  que  ces  lois,  en  ordonnant  que  le  fervice 
employé  précédemment  fur  les  bâtimens  du  commerce  fera 
compté,  contiennent  un  effet  rétroadif  ; car  il  ne  peut  y en 
avoir  quand  on  acquitte , par  une  reftitution  légitime  , une 
dette  aufli  jufle  que  lactée.  Sur  cette  première  queftion  , votre 
commiffion  auroic  déliré  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  eût 
paffié  à l’ordre  du  jour,  motivé  fur  ce  que  le  fervice  anté- 
rieur aux  lois  des  i5  germinal  êc  3 brumaire,  employé  lur 
les  bâtimens  du  commerce,  devoit  être  compté  pour  moitié 
pour  parvenir  au  maximum  des  vingt-cinq  ans  de  fervice 
exigés  par  les  lois. 

Repréfentans  du  peuple , votre  commiffion  a cru  de- 
voir vous  mettre  fous  les  yeux  cette  analyfe , afin  de  vous 
fixer  fur  les  lois  de  la  marine  avant  de  vous  donner  ledure 
de  fade  d’urgence  inféré  dans  la  réfoîution  foumife  à votre 
approbation.  Voici  comme  il  eft  conçu  (1). 

Votre  commiffion  a encore  penfé  que  vous  ne  pouviez 
adopter  ces  motifs  , puifqu’ils  font  fondés  , comme  elle 
croit  l’avoir  démontré,  fur  un /expofé  inexad,  qui  laille  à 
l’écart  Lexiftence  des  lois  des  i5  germinal  8c  3 brumaire 
an  3 , 8c  que  d’un  autre  côté  iis  bleffent  l’égalité,  en  ce 
qu’ils  ne  s’appliquent  qu’aux  officiers  de  la  marine,  8c  que 
l’article  3 de  la  déclaration  des  droits  veut  que  les  lois  foienc 
égales  pour  tous,  foit  qu’elles  panifient  ou  récompenfent. 
Pourquoi  votre  commiffion  m’a  chargé  de  vous  propofer 
d’adopter  l’urgence  par  les  motifs  fuivans  : 

c« Le  Confeil  des  Anciens,  considérant  qu’il  eft  inftant  de 
faire  ceffer  l’incertitude  qu’il  peut  y avoir  fur  les  lois  qui 


/i)  Voyez  îa  résolution  imprimée  à îa  fin» 
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accordent  des  penfions  aux  marins  de  tous  grades , déclare 
qu’il  y a urgence.  » 

Au  fond , la  réfolution  s’exprime  ainfi  (2). 

Votre  comm iffion  ne  penfe  pas  que  vous  puiffiez  transformer 
en  loi  les  deux  articles  de  la  réfolution  dont  il  s’agit,  non 
plus  que  le  tableau  y annexé.  Les  raifons  qui  vous  ont  fait 
rejeter  les  motifs  d’urgence  propofés  par  le  préambule  de 
cette  réfolution  font  les  mêmes  , puifqu’elle  ne  pourroit 
s’appliquer  qu’aux  feuls  officiers,  & non  aux  marins  de  tous 
gravies , qui  ont  également  droit  à la  munificence  ôc  aux 
ré  ompenfes  nationales.  D’ailleurs,  l’article  premier  détruit 
foutes  les  bafes  établies  par  les  lois  conftitutives  de  la  marine, 
êc  ne  feroit  qu’entraver  la  marche  du  Pouvoir  exécutif , 
en  ce  qu’il  ne  compte  aux  officiers  feulement  le  temps  de 
navigation  pour  le  fervice  du  commerce  dans  les  années  exi- 
gées par  la  loi  du  22  août  1790  (qu’on  a par  erreur  datée 
de  179  ),  pour  obtenir  penfion  fur  le  tréfor  public,  qu’à 
raifon  d’un  douzième  pour  chaque  année  de  fervice  effectif 
fur  les  vaiffeaux  de  la  République , & que  les  lois  que 
nous  avons  citées  comptent  ce  même  fervice  pour  moitié. 
D ailleurs,  le  tableau  annexé  a paru  à votre  commiffion  in- 
fufte  dans  certains  cas,  &.  trop  favorable  dans  d’autres;  & 
par-là  il  pourroit  grever  le  fort  du  tréfor  public , que  vous 
avez  tant  d’intérêt  d’améliorer. 

En  effet,  fuppofons,  dans  ce  dernier  cas,  un  jeune  ci- 
toyen cîe  douze  ans  qui  fe  dévoue  au  fervice  de  la  marine , 
Ôt  qu’il  faffe  fes  premières  armes  fur  les  vaiffeaux  de  la  ré- 
publique ou  fur  un  corfaire , en  temps  de  guerre,  pendant 
fix  ans  confécutifs  , en  qualité  de  moufle  ou  de  novice 
matelot:  fes  fix  ans , aux  termes  des  lois,  lui  en  compte- 
ront douze  ; il  aura  le  maximum  du  fervice  fur  les  vaiffeaux 
cîe  l’Etat  voulu  p:*r  le  tableau;  il  ne  lui  en  reliera  plus  que 
treize  à faire  fur  les  bâtimens  du  commerce  pour  parvenir 
au  complément  des  vingt-cinq.  Croyez -vous  qu’il  les  em- 
ploiera au  fervice  de  l'Etat?  il  y a à croire  que  non,  qu’il 


(1)  Voyez  - là  à U fia. 
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préférera  par  intérêt  de  les  employer  pour  le  compte  du 
commerce,  où  le  fervice  eft  moins  pénible  , plus  doux  ôc 
mieux  payé.  Cependant  , en  récapitulant  fes  fervices  Ôc  fes 
années  d’âge,  il  fe  trouveroit  au  plus  à trente  un  ans  inveftî 
de  la  penfion  , avec  feulement  dix  neuf  ans  de  fervice,  dont 
fix  feulement  fur  les  vaiffeaux  de  l’Etat , que  les  lois  n’ont 
jufqu’à  préfent  accordée  avec  juftice  qu’à  vingt- cinq  , ou 
qu’aux  citoyens  qui  par  leurs  infirmités  ou  leur  vieiilefte 
font  hors  de  fervice. 

Prenons  encore  un  autre  exemple  en  fens  contraire,  c’eft- 
à-dire,  en  comptant  le  fervice  employé  fur  les  bâtimens  du 
commerce,  comme  il  eft  prefcrit  par  les  lois  des  1 5 ger- 
minal ôc  3 brumaire  an  3 , &fuppofons  que  le  jeune  citoyen 
qui  fe  fera  dévoué  au  fervice  de  la  marine  commence  fa 
carrière  également  à douze  ans  , foit  fur  les  vaifTeaux  de 
l’Etat , les  corfaires  , ou  fur  les  bâtimens  du  commerce  , ce 
qui  eft  indiffèrent.  Mais , pour  rendre  les  deux  exemples 
plus  frappans,  faifons-le  également  commencer  fur  les  pre- 
miers pendant  fix  ans  confécutifs en  temps  de  guerre,  qui  lui 
en  compteront  douze,  il  en  réfultera  qu’à  dix  huit  ans  il 
aura  douze  ans  de  fervice;  fuppofons qu’il  emploie  les  treize 
ans  de  fervice  fur  les  bâtimens  du  commerce,  pour  les  ac- 
quérir conformément  aux  lois  des  i5  germinal  ôc  3 bru- 
maire an  3 , il  lui  en  faudra  vingt-fix  fans  interruption  , 
qui,  joints  aux  dix-huit  d’âge  qu’il  aura  déjà  acquis  , feront 
quarante -quatre  ans.  A cet  âge  votre  com million  penfe  que  le 
matin  qui  aurait  navigué  pendant  trente  deux  ans  confécu- 
tifs  5 doit  avoir  acquis  le  droit  de  fe  repofer  , ôc  qu’il  peut 
avec  juftice  prétendre  à la  bienfaifance  nationale.  Remar- 
quez d’ailleurs  que,  conformément  au  tableau,  le  marin 
qui  auroit  rendu  des  fervices  fignalés  à la  patrie,  foit  en 
ramenant  l’abondance  dans  des  temps  de  difette  , foit  en 
f^ifant  fleurir  votre  commerce  , qui  eft  toujours  la  fource 
principale  de  la  profpérité  ôc  de  la  richefte  des  nations , ne 
pourroit  jamais  prétendre  aux  récompenfes  nationales.  Peut 
le  démontrer  d’une  manière  fans  réplique  , fuppofons  quftl 
n’ait  été  appelé  que  pendant  un  an  fur  les  yaiftèaux  de  la 

ÉA  ' v*  V i . A: ' , ' . ■ 


12 


république  , cetre  année  comptera  pour  une  ; il  loi  en 
fandra  vingt  - quatre  pour  compléter  les  vingt  - cinq  ; 
pour  les  trouver,  ces  années  de  fervice  ne  devant  comp- 
ter que  pour  un  douzième  , il  faudroit  multiplier  vingt- 
quatre  par  douze  , qui  donneront  en  réfuhat  deux  cent 
quatre-vingt-huit  ans  , qui  font  fort  au-deffus  de  la  vie  hu- 
maine, S il  n’a  fervi  que  deux  ans  fur  les  va  idéaux  de  l’Etat,  il 
lui  en  faudroit  cent  trente  huit;  s’il  a fervi  trois  ans  , il  lui  en 
faudra  quatre-vingt-huit  ; a quatre  , foixante-un , &c.  &c.  De 
là  votre  commhlîon  penfe,  d’après  les  lois  qu’ellea  miles  fous 
vos  yeux,  & qu’on  ne  peut  changer  {ans  de  paillantes  raifons  , 
<k  d après  les  conlidérations  dont  elle  vient  de  vous  entretenir, 
que  le  Confeil  clés  Anciens  ne  peut  acceptée  les  difpolitions 
contenues  dans  ce  premier  article. 

L’article  2 eft  également  inconfiitutionnel  , &:  tend  à éta- 
blir un  nouveau  mode  de  dilkibiition  de  penfion  dans  la 
marine , & détruit  également  les  difpcfîticns  des  lois  des  22 
août  1790,  i3  mai  1791 , 6 juin,  19  juillet  1790,  1 5 ger- 
minal 8c  3 brumaire  an  3 , qui  difpenfbnt  en  termes  for- 
mels les  marins  qui  auront  reçu  des  bîelTurcs  ou  acquis  des 
infirmités  graves  dans  le  fervice  public  , des  vingt- cinq 
ans  de  fervice  exigés  par  les  loix.  Elles  veulent  au  contraire, 
avec  jufHce  , que  les  ciroyens  qui  fe  font  généreufement  dé- 
voués à un  fervice  auffi  pénibie  que  périlleux , reçoivent  , 
à l’infant  de  leurs  bleffures , la  récompenfc  , quelle  que  foit  la 
durée  de  leur  navigation  fur  les  vaiffeaux  de  l’Etat;  car  enfin 
il  ne  dépend  pas  d’eux  de  méprifer  le  fort  8c  l’événement  qui 
vient  fubitement  les  frapper. 

Par  toutes  ces  confidérations  , votre  commifiion  ofe  croire 
que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  s’empreflera  de  rétablir,  au- 
tant qu’il  fera  poffîble  , la  difpofition  des  lois  qui  ont  été 
rapportées  par  le  décret  du  7 août  1790  , de  manière  que 
tous  les  ciroyens  qui  fe  font  dévoués  au  fervice  de  la  marine 
puiffent  trouver,  par  une  échelle  proportionnelle  calquée  fur 
la  durée  de  leur  fervice , la  récompenfe  nationale  qu’ils  ont 
le  droit  d’attendre  de  la  patrie. 

Au  fur p lus , votre  commiffion  n’hétice  pas  de  vous  pro- 
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pofer  à î unanimité  de  déclarer  que  le  Confeil  des  Anciens 
ne  peur  adopter. 

COPIE  BU  MESSAGE. 

Du  19  germinal,  an  4. 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-  Cents. 

Aucune  loi  fur  les  pendons  n "autorité  Fempioi  des  navi- 
gations faites  pour  le  commerce , dans  le  compte  du  temos 
qui  doit  donner  des  droits  à l’obtention  des  pendons  fut  le 
t réfor  public  , en  raifon  du  fervice  de  mer. 

Le  réglement  du  i3  mai  1791,  8c  l’article  2 du  titre  Içr, 
de  la  loi-  du  1 5 germinal  an  3e.  uniquement  relatif  à la 
caille  des  invalides  de  la  marine , n’aimetrent  même  les 
navigations  du  commerce  au  rang  des  titres  qui  donnent  des 
droits  aux  pendons  fur  cette  caille  particulière , qu’en  raifon; 
de  ce  que  les  fonds  qui  la  campaient  font  en  plus  grande, 
partie  le  produit  d’une  retenue  qui  a lieu  indifindemem: 
fur  la  folie-  des  marins  de  l’Etat,  oc  des  naviguais  pour  la 
commerce. 

Un  nombre  aidez  confidérable  d’officiers  appelés , depuis  le 
commencement  de  la  révolution  , de  la  marine  commerçante 
fur  les  vaiffeaux  de  la  République , venant  à eJîuyer  des  ré-* 
formes  ou  a fe  retirer  volontairement , fe  croient  fondés  à 
prétendre  aux  récompenfes  nationales,  quoiqu’ils  n’aient  fer- 
vi  l’Etat  dire&emenc  que  pendant  un  très-court  efpace  de 
temps  ; 8c  comme  ils  ne  peuvent  produire  les  2,5  ans  de  fer-, 
vice  public  effectif  exigés  par  la  loi  du  22  août  1790,  ils 
perdent  que  leurs  navigations  fur  les  bâtimens  du  commerce 
doivent  y fuppléer.  On  ne  peut  pas  fe  diffîmuler  que  cette 
prétention  admife  fans  reftri&ion  feroit  très-onéreufe  au  rré- 
for  public  } mais  en  même  temps  il  paroït  de  la  dignité  du 
gouvernement  d’affignet  des  récompenfes  proportionnées  aux 
1er  vices  qu’il  reçoit  des*  citoyens  qui  fe  conikrent  d £1 
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défenfe  ; & c’eft  pour'concilier  les  intérêts  de  la  juftice  Sc  de 
l’économie,  qu’exigent p_lus que  jamais  les  dépenfes publiques, 
que  le  Directoire  exécutif  croit  devoir  engager  le  Confeil  des 
Cinq-Cents  à prendre  très-promptement  cet  obier  en  conû- 
dération  , 8c  à pofer  à cet  égard  les  bafes  d’après  lesquelles 
on  doit  liquider  les  pendons  des  marins  qui  ont  fetvi  fur  les 
vaiffieaux  de  la  République , & fur  les  bâtimens  du  corn- 
merce. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Exrait  du  procès-verbal  des  féances  du  Confeil  des  Cinq- Cents* 

Du  4 venîôfe , an  5 de  la  République 
française  , une  et  indivisible. 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidétant  qu’aucune  loi  fur 
les  pendons  accordées  aux  officiers  de  la  marine  ne  fait 
entrer  en  compte  pour  les  obtenir  le  temps  qu  ns  ont  fervl 
fur  les  navires  du  commerce  ; qu’il  eft  de  la  jultice  nationale 
de  le  compter  envers  ceux  qui  ont  été  appliques  ou  qui  le  lont 
dévoués  au  fervice  de  l’Etat,  en  raifon  proportionnelle  de  ce 
dernier  fervice,  & qu’il  eft  befoin  dune  prompte  decidon 
à cet  égard  pour  ceux  de  ces  officiers  qui,  par  leur  âge  , leurs 
blelTures  & leurs  infirmités,  n’ont  pu  être  compris  dans  la 
nouvelle  organifation  de  la  marine  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  refolu- 
tion  fuivante  : 

Article  premier. 

Le  temps  de  navigation  pour  le  fervice  du  commerce 
fera  compté  aux  officiers  de  la  marine  dans  le  nombre  des 
années  exbées  pat  la  loi  du  32  août  1791  (vieux  ftyle  ) pour 
obtenir  penfion  fur  le  tréfor  public , en  raifon  d un  douzième 

pour  chaque  année  de  fervice  effeéhf  fur  les  vatffeaux  de  la 
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République , conformément  au  tableau  annexé  à la  préfente 

loi. 

I I. 

Le  temps  de  navigation  pour  le  commerce  fera  compté 
en  entLr  à tous  les  officiers  bielles  grièvement  fur  les  vaif- 
feaux  de  l’État , quel  que  foit  le  nombre  d’années  de  fervice 
fur  ces  derniers. 

I I I. 

La  préfente  réfoîution  fera  imprimée,  8c  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffiager  d’état. 

TABLEAU. 

Pour  une  année  de  navigation  . teml5S  Pa^*c 

r . , . ' ° au  service  du  commerce, 

au  fervice  de  1 Etat  . . . . . . le  douzième. 

Pour  deux  années Je  fixième. 

Pour  trois  années ]e  qllarr. 

Pour  quatre  années le  tiers. 

Pour  cinq  années les  cinq  douzièmes. 

Pour  fix  années  la  moitié. 

™r  fePc  années  • • • les  fept  douzièmes. 

Pour  huit  années  . .....  . . les  deux  tiers. 

Foav  neuf  années les  trois  quarts. 

Pour  dix  années les  cinq  iixiètnes. 

Pour  onze  années les  onze  douzièmes. 

J.  out  douze  années  & au-deflus  . .le  temps  entier. 

Collationné  k V original  par  nous  ,préfdent  & fecrétaires  du 
Confcü  des  Cinq-  Cents.  A Paris , le  5 ventôfe J l’an  cinquième  de 
la  République  françatfe  F.  A.  Laloy  , préfident;  Collombel 
(de  la  Meurthe),  Bachelot  , Hourier  - Éloi  , Des- 
molin  , fecrétaires. 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôfe , an  V. 


